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réglementation
Question écrite n° 53213

Texte de la question

M. Martial Saddier attire l'attention de M. le ministre de l'économie, du redressement productif et du numérique
sur le contrat de gérance-mandat. Les articles L. 146-1 à L. 146-4 du code de commerce prévoient que le
contrat de gérance-mandat est un contrat par lequel le propriétaire d'un fonds de commerce ou d'un fonds
artisanal donne à un gérant-mandataire, personne physique ou morale, mandat de gérer ledit fonds moyennant
une commission proportionnelle au chiffre d'affaires. Le mandant reste ainsi propriétaire du fonds et supporte les
risques liés à son exploitation. De plus, la loi dispose que le mandat fixe une mission au gérant-mandataire qui
est libre de déterminer ses conditions de travail, d'embaucher du personnel ou de de se faire remplacer, à ses
frais et sous sa responsabilité. Or il semblerait que, lors de récents contrôles de l'URSSAF, certains inspecteurs
aient demandé à des auto-entrepreneurs ayant recours à la gérance-mandat de suspendre leurs liens avec leur
mandant sous peine de reclassement en agence d'intérim ou entreprise de travail à temps partagé (ETTP). Il
souhaite donc connaître la position du Gouvernement sur ce sujet.
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